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Commission Démographie et questions sociales

Commission du 11 juin 2025

Travaux réalisés en lien avec l’avis n°2     : Mieux appréhender les liens entre l’inflation et l’évolution   
des modes de vie et de consommation des ménages

Le choc d’inflation constaté depuis 2021 a fortement affecté le pouvoir d’achat des ménages, mais 
aussi  leur  mode  de  consommation,  différemment  en  fonction  de  leur  niveau  de  vie,  leur 
composition, leur localisation mais également leur âge et mode de vie. Ainsi, les ménages avec 
enfants déclarent plus fréquemment que les autres avoir modifié leurs habitudes de consommation 
pour faire des économies : réduire leur consommation, changer de gamme de produits. Le HCFEA 
a fait le constat d’une importante perte cumulée de pouvoir d’achat des familles depuis avril 2021, 
du fait  du mécanisme de revalorisation à  date  fixe  en fonction de l’inflation constatée les  12 
derniers mois et non d’indexation en temps réel.

La commission a pris connaissance de travaux réalisés par l’Insee pour documenter ces évolutions 
et, à l’occasion du changement de base de l’indice des prix à la consommation, mieux couvrir la 
consommation en accroissant le nombre de relevés sur internet, mais aussi, dans la durée, utiliser 
davantage  de  nouvelles  sources :  web  scraping/moissonnage  dans  l’hôtellerie,  extension  du 
champ des données de caisse. Les travaux en cours visent également à mieux mesurer certains 
produits (contrats en cours d’énergie, d’assurance, de téléphonie…). Les agrégats et le détail des 
séries d’indice des prix  (IPC et  IPCH),  ainsi  que leurs pondérations,  sont  diffusés.  Des outils 
accessibles à un large public sont mis à disposition pour simuler un indice personnalisé ou réviser 
une pension, un loyer, un bail ou un contrat, consulter le prix moyen d’un produit ou service.

Pour mieux répondre aux attentes des utilisateurs et assurer une transparence plus complète sur 
les  choix  de  méthode,  la  commission  encourage  l’Insee  dans  son  projet  de  rénover  la 
documentation sur l’indice des prix et en particulier de diffuser une documentation de synthèse 
régulièrement  mise  à  jour  (usage  des  référentiels  pour  les  données  de  caisse,  ampleur  des 
remplacements, ajustements qualité...). Elle encourage à approfondir la question de la prise en 
compte  des  loyers  dans  l’indice  de  prix.  Elle  soutient  les  travaux  qui  permettront.  d’enrichir 
l’analyse de phénomènes socioéconomiques (Shrinkflation/réduflation, approches par catégorie de 
ménages)  et  de produire  des statistiques localisées sur  les  prix  à  la  consommation (nouvelle 
enquête de comparaison spatiale des prix en 2028, exploitation des données de caisse de manière 
localisée).  La commission recommande aussi  de développer  des travaux permettant  d’estimer 
l’impact  de  la  transformation  numérique  et  de  la  transition  écologique  sur  les  modes  de 
consommation et, au-delà, sur la mesure de l’évolution des prix.

Commission du 20 novembre 2025

Travaux réalisés en lien avec l’avis n°4     : Suivre les inégalités de revenus et de patrimoine  

La commission souligne que, si la statistique publique offrait déjà une mesure du revenu et du 
patrimoine détenus par l’ensemble des ménages et une appréhension des inégalités au sein de la 
population, ces travaux sont désormais complétés par ceux des nouveaux comptes annuels dits 
distributionnels,  qu’il  s’agisse  des  revenus  ou  des  actifs.  Ceux-ci  permettent  de  détailler  la 
répartition de ces ressources à l’intérieur de la population, mettant en évidence les écarts entre 
groupes  de  ménages,  en  mobilisant  des  concepts  et  agrégats  cohérents  avec  ceux  de  la 
comptabilité  nationale.  À  l’échelle  européenne,  leur  production  s’appuie  sur  un  cadre 
méthodologique harmonisé garantissant la comparabilité des résultats entre pays et assurant ainsi 
une cohérence d’ensemble dans les méthodes utilisées.
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La commission salue également la pertinence des nouveaux travaux sur les caractéristiques des 
ménages cumulant  un  haut  patrimoine et  un  haut  niveau de vie,  qui  représentent  5,3 % des 
ménages et  ceux sur  l’évolution relative  des revenus des foyers  les  plus  aisés.  Si  les  foyers 
cumulant revenus et patrimoines très élevés correspondent largement à l’appréciation statistique 
et à la perception par l’opinion (exprimée dans les baromètres et enquêtes) d’une situation de 
richesse, par opposition directe à celle de pauvreté, il apparaît encore difficile de déterminer un 
indicateur et un seuil évident parmi l’ensemble des foyers qui marqueraient l’entrée dans cette 
situation d’aisance particulièrement marquée en termes de conditions de vie et notamment de 
logement, de consommation et d’équipement en biens divers.

La commission reconnaît l’apport de ces différents travaux en lien avec l’avis de moyen terme 
numéro 4 : en premier lieu, ils permettent l’analyse de l’effet redistributif des services publics, des 
prestations monétaires et des prélèvements. En second lieu, ils fournissent un éclairage renforcé 
sur les inégalités économiques en améliorant la connaissance des situations en haut de l’échelle 
des revenus et de patrimoine.

La commission estime que, grâce à ces travaux, l’analyse de la concentration du patrimoine et des 
revenus  devient  plus  complète  et  plus  nuancée,  soutenant  une  meilleure  compréhension  des 
dynamiques économiques et sociales au sein de la société.

Les  échanges  en  commission  ont  confirmé  les  attentes  de  plusieurs  parties  prenantes,  déjà 
exprimées lors des travaux de préparation et d’adoption du programme de moyen terme du Cnis 
pour 2024–2028, de pouvoir identifier des indicateurs pertinents pour qualifier les situations de 
richesse monétaires et non monétaires, comme cela existe en matière de pauvreté. A cette fin, la 
commission propose que soit tenu au premier semestre 2026, sous l’égide du Cnis, un atelier  
méthodologique ouvert à toutes les parties concernées afin d’examiner la pertinence des mesures 
et indicateurs existants en France et dans d’autres pays, et ceux qui pourraient être développés à 
terme.

La commission encourage par ailleurs les travaux visant à exploiter des données administratives 
pour mieux décrire les disparités de patrimoine,  à l’instar  de la construction de la base de la 
propriété foncière qui permet désormais par exemple de décrire plus finement la multipropriété 
immobilière, y compris au niveau territorial.

Elle  souligne  l’intérêt  de  parvenir  à  individualiser  les  détentions  de  patrimoine  au  sein  des 
ménages  en  couple.  Elle  encourage  également  la  mise  à  disposition  des  données,  dans  les 
meilleures conditions d'accès, aux chercheurs  et encourage ceux-ci à valoriser les  nombreuses 
sources fournies par le service statistique public, notamment pour affiner l’état des lieux comme 
l’analyse du patrimoine selon le cycle de vie.

Commission Entreprises et stratégies de marché

Commission du 25 mars 2025

Suivi  de  l’avis  Général  n°  11 :  Faciliter  l’orientation  des  utilisateurs  dans  les  statistiques  disponibles  et 
poursuivre les efforts de pédagogie

La commission Entreprises et stratégies de marché a pris connaissance des réflexions menées 
par l’Insee à propos des publics des statistiques structurelles d’entreprise et de leurs besoins. La 
richesse, la qualité, la fiabilité, l’explicitation des concepts et la granularité de ces productions sont 
largement reconnues et en font des données de référence dans le débat public et pour le cadrage 
d’autres études. Ces productions sont néanmoins actuellement surtout mobilisées par des experts 
ou des usagers avertis ; elles sont parfois complexes et peu connues du grand public.

L’Insee a développé des outils pour favoriser la diffusion et la lisibilité de son offre en cherchant à 
répondre conjointement aux besoins de différents publics : réflexion en 2019-2020 à propos du 
passage à la notion d’entreprise au sens de la loi de modernisation économique, mise en place 
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d’un espace thématique Entreprises sur le site internet en cours d’évolution, réalisation de vidéos 
grand public,  préparation de cubes de données pour favoriser l’accès aux fichiers de données et 
aux métadonnées. La commission salue ces initiatives et rappelle la nécessité d’accompagner au 
mieux tous les utilisateurs.

Elle encourage l’Insee à suivre les pistes d’enrichissement de la diffusion des données existantes : 
régionalisation accrue,  publication de données au niveau de sous-classes de la NAF, affichage 
des  distributions,  valorisation  des  données  disponible  par  une  meilleure  coordination  et 
mutualisation interne au service statistique public. Elle prend acte de la difficulté de retracer des 
séries statistiques longues avec ESANE, du fait notamment de l’affinement continuel du dispositif. 
Par ailleurs, mettre à disposition des données complètes et retraitées (automne N+2) nécessite un 
délai incompressible à qualité donnée. La mise à disposition pour les publics experts et habilités 
des données en unités légales sur le Centre sécurisé d’accès aux données peut néanmoins servir 
de base à la reconstitution de séries.

En termes de diffusion, la commission reconnaît que l’accès à ces statistiques sur le site peut 
gagner en lisibilité. Elle souligne l’importance de faire un suivi des effets des changements en 
cours, évolutifs (espace thématique en ligne en substitution à l’Insee référence) en lien étroit avec 
les différents publics, et de maintenir des données régulières de référence ainsi que des études 
systématiques sur les entreprises   ;  elle insiste sur l’importance d’associer le plus possible les 
différentes parties prenantes lors de la concertation à propos de la refonte de l’ensemble des 
variables  sectorielles  de  l’Enquête  Sectorielle  Annuelle.  La  commission  recommande  de 
développer les échanges entre le système statistique public et les utilisateurs avertis, en particulier 
avec les représentants de l’industrie, comme fait avec des représentants du secteur du bâtiment, 
en complément de ceux au sein du Cnis, en commissions sectorielles des comptes, ou lors des 
comités de concertation des enquêtes.

Commission du 30 septembre 2025

Suivi de l’avis n° 1 : Éclairer le rôle des entreprises dans la transition écologique (impacts environnementaux, 
coûts et bénéfices économiques)

La commission Entreprises et stratégies de marché, en présence de la commission Environnement 
et développement durable, a pris connaissance de travaux visant à décrire la contribution des 
entreprises à la transition écologique et des projets d’enrichissements d’outils de mesure existants.

La commission a pris acte du fait que les informations extra-financières individuelles, telles qu’elles 
sont directement issues des rapportages, ne permettent pas actuellement d’enrichir la statistique 
structurelle d’entreprises. En effet, les unités de déclaration diffèrent, le degré de standardisation 
du rapportage est encore faible, avec des données qualitatives et quantitatives, et l’évolution de la 
réglementation est incertaine. La commission encourage néanmoins le suivi de l’évolution de la 
réglementation, de la mise en œuvre de la Corporate Sustainability Reporting Directive (CSRD) et 
la participation de l’Insee aux groupes de travail européens. Elle invite aussi à maintenir une veille 
sur la production par d’autres acteurs de bases de données ou d’indicateurs synthétiques fondés 
sur ces informations.

La commission salue la richesse de la Base locale de consommation d’énergie des entreprises, 
diffusée par le Sdes et disponible à l’adresse depuis 2018 pour le gaz, l’électricité et les réseaux 
de froid et de chaleur et les travaux en cours pour y introduire le Siren/Siret comme identifiant des 
entreprises. La mise à disposition aux chercheurs de ces données complémentaires via le CASD 
permettra, à terme, d’enrichir les études sur la consommation d’énergie ou les émissions de CO2 
des entreprises. C’est notamment le cas des travaux de l’Institut des politiques publiques (IPP) qui  
visent  à  mesurer  le  lien  entre  émissions  de  CO2  (et  autres  polluants  atmosphériques)  et 
performance économique des entreprises industrielles.
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A la suite de ces travaux pionniers, l’Insee construit à des fins d’étude une base de données au 
niveau  établissement  ou  entreprise  détaillant  les  données  d’émissions  directes  mais  aussi 
indirectes  liées  à  leur  consommation  d’énergie.  La  facturation  électronique  pourrait  à  l’avenir 
permettre d’enrichir les données d’émissions sur la chaîne de valeur. Cette base pourra être mise 
à disposition des chercheurs et aussi être diffusée à un niveau moins granulaire. La commission 
prend acte du fait que cette base porte dans un premier temps sur l’industrie et encourage son 
élargissement à l’agriculture et au tertiaire.

Dans le  tertiaire,  la  reconduction en 2025 de l’enquête de consommation d’énergie  permettra 
d’actualiser les données de 2011 sur les usages de l’énergie et  comportera un module sur la 
réalisation  d’investissements  en  vue  de  réduire  la  consommation  d’énergie.  Par  ailleurs,  les 
évolutions  réglementaires  conduisent  à  une  collecte  d’informations  sur  l’efficacité  énergétique 
directement auprès des entreprises, comme via l’Observatoire de la performance énergétique, de 
la rénovation et des actions du tertiaire (Operat). Ce dispositif, couplé avec d’autres sources, a 
permis au Sdes de répertorier les data centers et leur consommation d’énergie, en réponse à une 
demande européenne.  La commission s’en félicite  et  encourage les  réflexions sur  la  manière 
d’identifier  les  data  centers  spécifiquement  dédiés  à  l’intelligence  artificielle,  en  plein 
développement.

La  contribution  des  entreprises  à  la  transition  écologique  dépasse  la  seule  dimension  des 
émissions de GES et de polluants atmosphériques. Elle fera l’objet d’autres séances du Cnis, 
comme prévu dans son programme de moyen terme 2024-2028.

Commission Environnement et développement durable

Commission du 3 avril 2025

Suivi de l’Avis n° 5 du moyen terme de la commission : Comment mesurer la sobriété ?

La sobriété est l’un des leviers de la transition vers une société durable, notamment vis-à-vis des 
enjeux  climatiques  et  de  biodiversité,  comme  le  GIEC  l’indique  dans  son  6e  rapport.  La 
commission encourage la poursuite des travaux théoriques, empiriques et statistiques visant à 
préciser la définition et la mesure de la sobriété, de ses conditions de mise en œuvre et de ses 
impacts, en tenant compte des enjeux d’équité associés.

La  commission  constate  que  de  nombreuses  données  disponibles  permettent  d’approcher  la 
notion de sobriété à l’échelle nationale et européenne. Elle invite à les compléter en élaborant des 
indicateurs de suivi, notamment pour mieux suivre les politiques publiques et infrastructures visant 
à favoriser la sobriété, ainsi que les intensités d’usage de ces infrastructures. Elle soutient les 
travaux en cours visant à estimer l’impact de la sobriété dans les évolutions de la consommation 
énergétique nationale en distinguant les effets de facteurs tels que les prix de l’énergie, la météo, 
les discours publics d’incitation à la sobriété et invite à les enrichir d’autres indicateurs de mesure 
et à poursuivre l’analyse au niveau individuel. Elle invite également à définir des indicateurs de 
sobriété relatifs à la consommation des autres ressources (eau, consommation de matières, de 
métaux rares, etc.).

La commission salue les évolutions apportées aux questionnaires des prochaines enquêtes de la 
statistique  publique  auprès  des  ménages  (Budget  de  Famille  2026  et  Enquête  mensuelle  de 
conjoncture Camme) et  encourage leur  exploitation en vue d’identifier  les  principaux freins  et 
moteurs des comportements de sobriété des ménages.
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Commission du 16 octobre 2025

Suivi de l’Avis n° 6 du moyen terme de la commission : Mesurer la rénovation énergétique des bâtiments

Le logement constitue une source importante de consommation d’énergie et d’émissions de gaz à 
effet de serre. Aussi, la rénovation énergétique des bâtiments représente un enjeu pour l’action 
publique, en particulier des politiques climatiques et de sobriété énergétique. La commission a pris 
connaissance des travaux statistiques visant  à mesurer  la  consommation réelle  d’énergie des 
bâtiments. Cette information sur l’efficacité énergétique est cruciale pour connaître les besoins, 
apprécier les effets des travaux de rénovation  énergétique et évaluer les aides publiques mises en 
place pour encourager ces derniers.

La  commission  salue  l’ouverture  des  données  relatives  à  la  consommation  énergétique  des 
ménages (issues des compteurs des distributeurs d’énergie).  La constitution par  le  Sdes d'un 
panel permettant le suivi individuel des consommations énergétiques des logements, combinée à 
des informations sur les caractéristiques des logements, des ménages, et des aides utilisées pour 
la  rénovation  énergétique,  représente  une  avancée fondamentale.  Son utilisation  ainsi  que  le 
recours  à  d’autres  sources  comme  les  données  bancaires  permettent  d’estimer  l’efficacité 
énergétique réelle des logements qui peut différer de l’efficacité théorique estimée par le diagnostic 
de performance énergétique (DPE). La commission constate que ces écarts peuvent biaiser le 
constat sur lequel se fonde le pilotage de la rénovation énergétique des bâtiments.

La commission salue également  l’apport  des résultats  de l’enquête TRELO qui  permettent  de 
connaître les rénovations énergétiques réalisées et les motivations des ménages à engager ces 
rénovations, d’estimer les gains énergétiques associés et d’évaluer la notoriété et le recours aux 
dispositifs  d’aide.  La  commission  note  la  faible  connaissance  de  l’offre  de  rénovation  et  des 
marchés associés.

La commission encourage la poursuite des travaux sur la mesure de l’efficacité énergétique des 
bâtiments dont les enjeux sont multiples : disposer d’indicateurs fiables et simples, mieux cibler les 
rénovations sur les logements les moins efficients du point de vue énergétique et mieux quantifier 
les coûts et les bénéfices sociaux des rénovations.

Pour améliorer l’évaluation des coûts (liés notamment à l’investissement financier dans les travaux 
de rénovation) et des bénéfices (baisse de la consommation d’énergie, effets sur la pollution et la 
santé…)  individuels  et  sociaux  de  la  rénovation  énergétique  dans  le  secteur  résidentiel,  la 
commission incite à compléter et enrichir les données afin de pouvoir prendre en compte toutes les 
sources d’énergie utilisées par  les ménages,  mieux intégrer  les comportements des ménages 
(niveau de confort  thermique)  et  fiabiliser  les données locales de consommation d’énergie en 
réexaminant les procédures de secrétisation. La commission encourage les appariements et la 
mise  à  disposition  des  données  individuelles  aux  utilisateurs  dans  des  délais  les  plus  courts 
possible, pour progresser dans la connaissance des effets des rénovations énergétiques (nombre 
et caractéristiques des habitants, rénovations effectuées …). L’accès en particulier au panel du 
Sdes permettra de mener de nombreuses études sur le sujet et son actualisation dans le temps 
offrira la possibilité  d'approfondir  les connaissances sur les effets à court  et  long terme de la 
rénovation énergétique.

Conseil national de l’information statistique – Projets de suivi d’avis de moyen terme en 2024 – N° 150/H030                     7



Commission Système financier et financement de l’économie

Commission du 15 mai 2025

Suivi de l’avis  n° 10 du moyen terme de la commission : faciliter l’utilisation de données alternatives pour 
améliorer les prévisions et les diagnostics économiques

La commission Système financier et financement de l’économie a pris connaissance de travaux 
mobilisant des données alternatives pour améliorer les prévisions et les diagnostics économiques 
et aider les décideurs publics à s’adapter au mieux à la situation économique et sociale. Elle avait  
déjà abordé ce thème au printemps 2021, en lien avec les innovations mises en place dans le 
cadre de la crise Covid. Par données alternatives, on entend celles qui diffèrent des enquêtes 
statistiques  et  des  bases  administratives :  données  liées  au  « big   data »,  données  privées 
accessibles à un niveau plus ou moins granulaire,  données de formats variés (web scraping, 
données textuelles, images en particulier satellitaires). Ces données sont rapidement disponibles, 
de haute fréquence, avec une granularité très fine, et leur potentiel diffère selon chaque situation 
et chaque source de données.

Les  données  alternatives  peuvent  être  utilisées  pour  alléger  la  charge  d’enquêtes  sur  les 
répondants,  faire  face  à  des  situations  exceptionnelles,  mesurer  des  phénomènes  mal 
documentés auparavant, réduire les délais de production, et effectuer de la prospective. Pour la 
production statistique courante, elles ont permis un remplacement partiel d’enquêtes et des gains 
d’informations (données de caisse pour l’indice des prix à la consommation et les indices de chiffre 
d’affaires (ICA), données de transaction bancaire pour les ICA provisoires, données de téléphonie 
mobile pour la ligne dépenses des voyageurs de la balance des paiements, par exemple). Pour la 
prospective, les pistes explorées montrent que ces données peuvent permettre parfois d’anticiper 
les  résultats  des  enquêtes,  mais  ne  remplacent  des  enquêtes  que  dans  des  situations 
exceptionnelles où elles ne peuvent avoir lieu. Pour l’analyse, elles permettant d’explorer finement 
avec des délais réduits et d’éventuels appariements des domaines peu documentés (capacité de 
remboursement  des  très  petites  entreprises,  dépenses  énergétiques  des  ménages  grâce  aux 
données de comptes bancaires appariées au diagnostic de performance énergétique du logement, 
variations infra-mensuelles des dépenses des ménages).

La commission encourage la poursuite des travaux de la statistique publique permettant d’explorer 
et  de  mobiliser  ces  sources  prometteuses.  Elle  note  que  la  révision  récente  du  règlement 
statistique européen 223/2009 ouvre des perspectives d’extension du droit d’accès aux données 
privées, sous la contrainte de finalités de statistiques européennes, et nécessite une adaptation 
nationale  de  la  loi  de  1951.  Elle  rappelle  les  conditions  nécessaires  à  leur  utilisation  par  la  
statistique publique en complément des outils traditionnels qui restent centraux : accès pérenne 
aux données, possibilité de contrôler le champ, sa représentativité et ses évolutions, cohérence 
des données avec les concepts usuels. Dans le cas de données privées, des échanges étroits et 
continus avec les  détenteurs  des bases de données sont  nécessaires,  dans le  respect  de la 
confidentialité.  La  commission  rappelle  donc  le  caractère  essentiel  de  la  mise  en  place  de 
mutualisations et de partenariats entre services statistiques, mais aussi avec les fournisseurs de 
données privés et les chercheurs au niveau national et européen.

Commission du 6 novembre 2025

Suivi des avis n° 8,1,5,7 du moyen terme de la commission : améliorer la comparabilité des statistiques macro-
économiques au niveau international  et  dans le temps, prendre en compte l’environnement dans les 
statistiques macro-économiques,  mesurer  la  contribution du numérique à la  croissance,  mesurer  les 
incidences de l’internationalisation de l’économie sur la mesure de la croissance.  

La  Commission  a  pris  connaissance  des  principaux  changements  prévus  du  Système  des 
Comptes Nationaux (SCN) dans le domaine des comptes non financiers et financiers et du Manuel 
de la Balance des Paiements, ainsi que des échanges en cours pour leur déclinaison au niveau 
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européen et la finalisation du programme de transmission qui devraient s’étendre jusque fin 2026 
début 2027. Ces échanges concernent par exemple les crypto-actifs, les ressources naturelles, le 
commerce  numérique  et  des  actifs  constitués  par  les  données.  Les  effets  attendus  de  ces 
changements conceptuels portent sur l’estimation de la production non marchande (à la hausse), 
la formation brute de capital fixe (à la hausse) ; le SCN recommande également de mettre plus en 
avant les indicateurs nets que les indicateurs bruts (PIN plutôt que PIB) et d’étendre la notion de « 
net » à l’épuisement des ressources naturelles ; par ailleurs, les nouveautés prendront la forme de 
travaux sur des extensions (tableaux annexes et ventilations supplémentaires) cohérents avec le 
cadre  de  la  comptabilité  nationale.  Certains  de  ces  travaux  seront  obligatoires  et  d’autres 
déclinables en fonctions des ressources et besoins identifiés dans chaque pays.

Dans le domaine de l’environnement, la Commission a pris acte du fait que les règles mises en 
oeuvre  des  principales  innovations  du  SCN  sont  encore  en  cours  de  discussion  au  niveau 
européen.  Conceptuellement,  l’épuisement  des  ressources  naturelles  sera  ajouté  à  la 
consommation  de  capital  fixe,  ce  qui  influencera  les  soldes  nets  ;  les  autres  améliorations 
apportées sont les suivantes : meilleure prise en compte des ressources en énergie renouvelable, 
clarification de la propriété économique en cas d’exploitation des ressources naturelles, nouvelle 
organisation du compte de patrimoine non financier qui regroupe les actifs naturels produits et non 
produits en une catégorie cohérente et plus visible. En France, les méthodes de valorisation des 
énergies renouvelables, de la forêt et des ressources halieutiques seront donc remises à plat, mais 
ces innovations n’auront qu’une influence a priori très marginale sur les grands agrégats. Du côté 
de la balance des paiements, les flux liés aux titres verts, aux permis d’émission et aux désastres 
liés au climat seront identifiés. La commission s’accorde sur le fait que le SCN n’offre pas un cadre 
conceptuel permettant d’appréhender les enjeux liés à la biodiversité, aux ressources en eau et au 
climat. En effet, les prix du non-marchand correspondant à ces grands enjeux actuels ne sont pas 
directement lisibles sur les marchés et les actifs correspondants ne font pas l’objet de droits de 
propriété.Cela souligne la nécessité de poursuivre le développement des comptes économiques 
environnementaux, y compris d’un point de vue conceptuel afin de les articuler avec le cadre plus 
large de la comptabilité nationale.

Dans  le  domaine  du  numérique,  la  Commission  souligne  l’importance  des  transformations 
actuelles et  des enjeux qui  y sont liés.  Elle a noté l’ambition de rendre visibles les branches, 
produits et modes de commercialisation numériques via la publication d’un Tableau Entrée Sortie 
(TES) du numérique, pour l’instant encore expérimental. Elle salue le développement de cette vue 
globale  qui  ventile  le  numérique  selon  les  branches,  ainsi  que  la  mise  en  place  d’un  cadre 
conceptuel permettant de chiffrer par les coûts la valeur des données détenues. Elle a pris acte 
des défis posés pour capturer la dimension immatérielle de phénomènes économiques, qui seront 
ainsi mieux observés, et du cadre conceptuel de classement des branches et produits digitaux 
mais  aussi  des  crypto-actifs  en  séparant  le  financier  et  le  non financier,  qui  demande à  être 
consolidé en pratique. Elle s’interroge plus globalement sur la capacité de la comptabilité nationale 
à rendre compte des gains, y compris de bien être, liés notamment à la mise à disposition gratuite 
de services numériques pour les agents économiques.

Enfin, dans un contexte de mondialisation des échanges, afin de faire mieux apparaître les effets 
et le poids des stratégies des firmes et des chaînes de valeur au niveau international, plusieurs 
innovations vont être mises en place. Les relations entre donneurs d’ordre et sous-traitants seront 
précisées,  permettant  de  différencier  les  arrangements  internationaux  de  production  ou  de 
distribution. Une partie du tableau économique d’ensemble (TEE) sera décomposée en identifiant 
les firmes multinationales de manière obligatoire. Par ailleurs, le TES séparant les entreprises 
domestiques et multinationales - de propriété française ou étrangère - fera l’objet d’un premier 
travail exploratoire. Enfin, les avoirs et engagements des filiales résidentes de multinationales non 
résidentes seront identifiés à titre expérimental dans les comptes financiers dès 2025-2026. La 
Commission  souligne  que  les  innovations  annoncées  sont  importantes  et  nécessaires.  Elles 
posent en revanche la question de leur degré de détail et de granularité et soulèvent les défis du 
travail de la décomposition au sein des branches des firmes multinationales.
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Commission Services publics et services aux publics

Commission du 20 mars 2025

Travaux réalisés en lien avec l’avis de moyen terme n° 6 : Consolider le système d’information sur la 
délinquance

Une meilleure compréhension du phénomène de la délinquance, son ampleur et son évolution, 
mais aussi ses causes et ses effets, est essentielle pour guider les politiques publiques, compte 
tenu des impacts majeurs sur les conditions de vie des citoyens, sur la santé, l’éducation et des 
coûts qu’elle engendre pour la société.

Pour outiller ces sujets, il faut pouvoir s’appuyer sur des données fiables, à différentes échelles 
d’observation et les diffuser régulièrement dans des formats accessibles au plus grand nombre. 
Des enquêtes permettent depuis une vingtaine d’années de mesurer le ressenti de la population 
en  matière  de  victimation  et  de  sentiment  d’insécurité.  Elles  complètent  en  cela  les  données 
existantes sur les crimes, délits, contraventions et décisions judiciaires. Les enquêtes sur la justice 
en  France  permettront  quant  à  elles  de  mesurer  le  ressenti  de  la  population  en  matière  de 
traitement de la délinquance.

La commission Services publics et services aux publics prend acte du travail  entrepris par les 
producteurs de la statistique publique pour enrichir la connaissance en matière de délinquance. 
L’enquête  Vécu et  ressenti  en  matière  de sécurité  (VRS)  occupe une place centrale  dans le 
dispositif  de  la  statistique  publique,  en  fournissant  notamment  des  informations  au  niveau 
départemental. Chaque année un module complémentaire éclaire une thématique particulière, par 
exemple celle sur la cybervictimation prévue en 2026, contribuant à compléter un tableau des faits 
et  ressentis  de  la  délinquance.  Les  appariements  de  nombreuses  données  administratives 
individuelles s’appuyant sur le code statistique non signifiant complètent les données d’enquête, et 
permettront de produire dès 2025 des premières analyses sur les atteintes à l’encontre des élus ou 
sur les contentieux des violences conjugales, depuis le dépôt de plainte en police ou gendarmerie 
jusqu’à la décision de justice et son exécution. La commission encourage la mise à disposition des 
données produites au monde de la recherche.

Des zones d’ombre perdurent néanmoins, notamment concernant la connaissance des effectifs 
des acteurs de la sécurité et de la justice, de leurs conditions d’emploi et de travail, des trajectoires 
des personnes suivies après la mise en œuvre de mesures du type travaux d’intérêt général ou 
détention à domicile sous surveillance électronique. Les données existent mais sont gérées par 
des  systèmes  d’information  non  interconnectés.  La  commission  préconise  d’expertiser  ces 
données  et  de  les  intégrer  dans  l’offre  statistique.  L’objectif  est  de  permettre  l’évaluation  de 
l’ensemble  de  la  politique  publique  en  matière  de  lutte  contre  la  délinquance,  au  travers 
notamment de la mesure de la récidive et de la réinsertion. La commission demande à être tenue 
informée des premiers résultats issus des nouveaux outils tels que le panel des jeunes en prise 
avec la justice, et le rapprochement au niveau individuel des données de sécurité intérieure et de 
justice.
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Commission du 23 septembre 2025

Travaux réalisés en lien avec l’Avis  n°7- Comment améliorer les statistiques des services 
publics locaux     ?  

La commission a examiné les dispositifs de suivi statistique des services publics locaux dans le 
domaine de l’action sociale et  de l’éducation.  Une première source est  celle  des comptes des 
collectivités  locales  qui  permettent  de  suivre  annuellement,  au  niveau  des  territoires,  leurs 
dépenses d’éducation ainsi que les allocations qu’elles versent dans le domaine des solidarités, 
grâce  à  un  cadre  comptable  unifié  identifiant  les  dépenses  par  fonction.  Ce  cadre  présente 
néanmoins plusieurs limites, tant sur le champ des dépenses couvertes, que sur la connaissance 
des publics destinataires.

Le  Conseil  a  pris  connaissance  des  pistes  identifiées  pour  parfaire  la  mesure  des  dépenses 
d’éducation des petites communes (enrichissement du cadre comptable / enquête ad hoc) et, pour 
toutes les communes, des dépenses vers les écoles privées. Il salue par ailleurs le projet d’enquête 
auprès  des  établissements  scolaires  sur  le  bâti  et  les  conditions  d’accueil  des  élèves  et  des 
personnels.

Le Conseil  a mesuré l’étendue du dispositif  statistique, qui complète l’approche budgétaire pour 
suivre  les  politiques  de  solidarité :  en  matière  d’aide  sociale,  les  enquêtes  auprès  des 
départements, des établissements et services médico-sociaux qui accompagnent différents publics 
(personnes âgées, en difficulté sociale, handicapées, ou mineurs ou jeunes adultes en protection de 
l’enfance), ou en matière d’action sociale, la ré-édition d’une enquête inédite ad hoc auprès des 
communes  et  des  EPCI.  Il  salue  particulièrement  les  travaux  d’exploitation  des  dispositifs  de 
remontées individuelles de données de bénéficiaires issues des logiciels de gestion des conseils 
départementaux, après un gros travail de concertation ; il encourage la poursuite de ces travaux 
d’appariement  qui  permettent  d’enrichir  la  connaissance  des  parcours  et  des  trajectoires 
individuelles et d’alléger la charge de collecte pour les collectivités.

Commission Territoires

Commission du 12 juin 2025

Suivi de l’Avis n° 10 du moyen terme de la commission : Décrire les marchés immobiliers locaux

La commission salue l’ouverture des données de valeurs foncières qui a permis de faciliter le suivi 
et d’approfondir l’analyse des dynamiques des marchés immobiliers anciens à l’échelle locale et 
de  leurs  déterminants.  Elle  regrette  toutefois  que  l’absence  de  certaines  variables  dans  les 
données diffusées ne permette pas de distinguer précisément toutes les transactions. Elle invite à 
reconsidérer la possibilité d’intégrer des variables identifiantes dans les bases diffusées.

La commission salue également la récente mise à disposition des bases de données notariales au 
CASD et invite à poursuivre cette mise à disposition.

Compte tenu des compétences requises en statistique et analyse spatiale pour prendre en main, 
traiter et interpréter ce type de données, la commission recommande d’élaborer et diffuser des 
indicateurs synthétiques de prix décrivant les dynamiques des marchés immobiliers à l’échelle 
locale, afin de permettre à l’ensemble des acteurs de disposer des mêmes informations.

La  commission  salue  également  la  production  d’une  nouvelle  base  de  la  propriété  foncière 
élaborée à partir des données fiscales, qui permet de mieux éclairer la multipropriété, et sera mise 
prochainement au CASD. Elle invite à veiller à ce que cette base soit accessible et abordable pour 
mener des travaux d’analyse et de recherche.
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La  commission  regrette  toutefois  que  les  dynamiques  des  marchés  locatifs  ne  soient  pas 
suffisamment suivis statistiquement à l’exception des observatoires des loyers existants et de la 
carte des loyers (loyers, type de contrats). Elle encourage la statistique publique à expérimenter 
l’accès à de nouvelles sources ou enrichir les données disponibles afin de mieux documenter ce 
marché.

La commission invite également à enrichir les données relatives à la demande de logement afin de 
pouvoir  définir  statistiquement  les  secteurs  en  tensions  immobilières  en  s’appuyant  sur  des 
données les plus fiables possible.

Commission du 02 décembre 2025

Suivi de l’Avis n° 8 du moyen terme de la commission : Suivre l’évolution des trajectoires résidentielles des 
ménages.

Ces dernières années, l’évolution des trajectoires résidentielles des ménages a suscité beaucoup 
d’interrogations, notamment en raison de la crise sanitaire et du développement du télétravail et de 
ses impacts potentiels sur les déménagements venant alimenter un exode urbain. La commission 
Territoires a pris connaissance des travaux récents qui apportent le recul nécessaire pour analyser 
de manière objective ces dynamiques de mobilités résidentielles sur la période.

Ces  travaux  mettent  en  évidence  des  enseignements  multiples sur  l’évolution  du  niveau  de 
mobilité et sur les territoires qui renforcent leur attractivité et ceux qui creusent leur déficit.  La 
commission salue les travaux permettant de mieux appréhender la multiplicité des déterminants 
des migrations résidentielles (aménités spatiales et sociales, cycle de vie, statut d’occupation du 
logement…).  Elle  invite  à  poursuivre  les  travaux  visant  à  mesurer  les  effets  des  migrations, 
notamment  leur  rôle dans la  recomposition sociale  des territoires,  et  à  mieux comprendre  les 
disparités dans la propension à la mobilité  (en lien avec le logement, l’offre de formation...). La 
commission invite également à la poursuite des travaux sur l’impact du télétravail sur les stratégies 
résidentielles, en s’appuyant notamment sur la nouvelle question introduite dans le recensement 
de la  population  sur  le  télétravail.  Elle  encourage à  articuler  ces  analyses avec celles  sur  la 
mobilité quotidienne mais aussi sur l’immobilité.  Elle soutient également les travaux en cours en 
lien avec les enjeux sociétaux actuels, notamment ceux sur la mobilité résidentielle des retraités 
ou les migrations induites par le changement climatique.

La commission rappelle l’importance des sources de données de référence (Recensement de la 
population, enquêtes statistiques) utilisées pour mener des analyses structurelles et un suivi des 
trajectoires résidentielles sur un temps long. Elle salue en parallèle la mobilisation récente de 
nouvelles  sources  de  données  qui  permettent  de  réaliser  un  suivi  actualisé  et  régulier  des 
migrations  à  une échelle  fine  et  de  disposer  d’informations  complémentaires  sur  le  profil  des 
migrants. Elle encourage les acteurs à se saisir de ces nouvelles données, même si le champ 
qu’elles  couvrent  est  parfois  plus  restreint.  Elle  souligne  la  complémentarité  des  données  et 
l’opportunité que représente l’avancement d’un an de la diffusion des résultats du recensement. 
Elle recommande un accompagnement méthodologique dans l’usage de ces différentes données, 
pour  lesquelles  les  utilisateurs  rencontrent  parfois  des  difficultés  d’appropriation  (rappel  des 
bonnes pratiques sur l’utilisation des fichiers).

La commission salue également le déploiement d’une offre diversifiée pour faciliter  et  enrichir 
l’accès  aux  données  sur  les  migrations  résidentielles à  partir  de  multiples  ressources :  base 
spécifique sur les flux de mobilité, outils de datavisualisation, fichiers détails sur accès réservé, 
développement  de  partenariats  pour  disposer  de  diagnostics  territorialisés  (Insee,  CAF,  Sies, 
ANCT...)

Des limites subsistent dans les données accessibles aux utilisateurs, par exemple sur le profil des 
migrants (leur niveau de revenu), sur leur situation avant la migration (leur statut d’occupation du 
logement), sur les distances parcourues (afin de déterminer les flux de proximité) ou encore sur la 
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commune antérieure de résidence pour ceux en provenance de l’étranger (pour distinguer les 
migrations  d’opportunités  résidentielles  ou  de  flux  plus  lointain).  La  commission  encourage 
l’enrichissement  des  données  disponibles,  en  particulier  celles  issues  de  la  source  Fideli  qui 
pourraient  permettre  de  disposer  annuellement  d’indicateurs  clés  sur  les  migrations.  Elle 
encourage plus largement la poursuite des appariements entre les sources pour permettre de 
mieux  documenter  les  migrations,  notamment  en  tirant  profit  du  Répertoire  Statistique  des 
Individus et des Logements (Résil). Enfin, la commission encourage l’exploitation des données de 
cohorte ainsi que la mise à disposition de données au niveau infra-communal afin d’appréhender 
l’impact  des projets  territoriaux sur  la  dynamique démographique locale.  Enfin,  la  commission 
identifie des progrès restant à accomplir afin de faciliter l’analyse du milieu rural, en proposant des 
outils  d’analyse  davantage  territorialisés,  tout  en   prenant  en  compte  la  question  de  la 
confidentialité
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Inter commission du 13 novembre 2025
Services publics et services aux publics -

Emploi, qualifications et revenus du travail

Travaux réalisés en lien avec l’avis de moyen terme n°4     : Suivre le parcours des jeunes   
depuis leur entrée dans le système éducatif jusqu’à leur insertion professionnelle

Le  suivi  des  jeunes  depuis  leur  entrée  dans  le  système  éducatif  jusqu’à  leur  insertion 
professionnelle  met  en  jeu  deux  grands  domaines  de  la  statistique  publique  :  l’éducation  et 
l’emploi.  Il  documente ainsi  la  transition entre ces deux mondes.  L’inter-commission salue les 
efforts réalisés par les producteurs de données pour décrire et analyser les apports respectifs de 
sources  et  de  dispositifs  particulièrement  divers  et  hétérogènes  dans  ce  domaine.  Avec  une 
vingtaine de sources présentées, cet état des lieux illustre notamment les différentes méthodes de 
collecte mises en œuvre (enquête transversale, panel, appariement) qui permettent de suivre les 
enfants de l’âge scolaire jusqu’à l’entrée dans la vie active.

L’inter-commission note que, parmi ces sources, les dispositifs EVA (porté par la Depp, le Sies et 
l’Insee)  et  Génération  (conduit  par  le  Céreq)  vont  fortement  évoluer  pour  tirer  parti  de  la 
complémentarité  des  données  administratives  et  d’enquête  tout  en  continuant  de  fournir  des 
informations essentielles sur l’insertion professionnelle en fonction du parcours éducatif. L’inter-
commission encourage la refonte de ces deux dispositifs.

Dans les deux cas, l’inter-commission salue des dispositifs plus parcimonieux. Le recours aux 
appariements permet de gagner en précision sur certains aspects (par exemple,  le  détail  des 
formations suivies ou des emplois occupés) grâce à la finesse des données administratives. Il 
réduit la charge globale reposant sur les enquêtés, et permet de concentrer l’effort de collecte sur 
des questions non remplaçables par des données administratives, par exemple celles comportant 
une dimension subjective (perceptions, aspirations, motifs des décisions, etc.) ou encore celles 
concernant les pratiques et les événements de vie.

L’inter-commission  encourage  la  réalisation  d’enquêtes  complémentaires  aux  données 
administratives, notamment pour garder la richesse des informations non disponibles dans ces 
dernières et pour continuer de documenter les publics insuffisamment couverts par les sources 
administratives, tels que les jeunes davantage exposés aux difficultés d’insertion s’agissant du 
dispositif Génération 2025, ou plus largement les jeunes décrocheurs, les expatriés ou les jeunes 
ni en emploi ni en études ni en formation (NEET) s’agissant du dispositif EVA.

L’inter-commission se félicite de la coordination entre les différents organismes produisant des 
données  sur  les  jeunes,  des  efforts  de  clarification  et  d’optimisation  du  champ  et  du 
développement d’approches croisées entre parcours scolaire, emploi et mobilité territoriale. L’inter-
commission rappelle la forte attente de données territoriales à un niveau fin, qui se heurte à la 
taille d’échantillon des enquêtes. Elle souligne de ce fait l’importance de l’exploitation statistique 
des bases exhaustives. Elle encourage enfin la réflexion sur les possibilités d’allongement du suivi 
au-delà de l’âge de 30 ans afin d’être en mesure d’étudier des impacts sur le long terme.
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